
Programme électoral du PJD

En véritable parti citoyen, le PJD s’engage devant les électeurs à promouvoir le rôle central que doit jouer la famille marocaine. C’est de là que tout développement commence. Dans le même registre, le programme du PJD comporte des mesures concrètes et tout à fait réalisables au sujet de l’épanouissement des citoyens dans le cadre de leur identité islamique.

Améliorer le rôle du ministère des Affaires Islamiques et des institutions religieuses

-  Promouvoir les valeurs islamiques et consolider la religiosité et la moralité

-  Renforcer le système du Conseil religieux et l’orientation

-  Développement des Habous

-  Encourager l’Ijtihad, développer le régime des fatwas et la diffusion du patrimoine islamique

-  Construction des Mosquées et leur entretien et préservation du Saint Coran

-  Intégration de l’enseignement traditionnel et réforme de l’enseignement religieux

-  Faciliter les conditions pour pèlerinage (Al Haj) et la Omra

Promouvoir la culture nationale pour son entière participation dans les efforts de développement et de réforme

-  Encourager le rôle productif de la culture en prenant en considération son rôle dans le développement humain et l’augmentation de la compétitivité culturelle du Maroc

-  Respecter les libertés de création et encourager les créateurs et considérer la qualité culturelle comme critère pour l’évaluation des activités artistiques et comme moyens de développement du goût artistique

-  Encourager les tendances culturelles et artistiques qui n’ont pour objectif que de rendre service aux affaires de développement et d’éducation pour les valeurs religieuses nationales et également les valeurs de travail, de vérité, de justice et de bonté

-  Protéger la liberté de création du moment qu’elle ne porte pas atteinte à la liberté des autres et ne pas l’utiliser pour porter atteinte aux droits ou à la liberté des individus

-  Réaliser une justice culturelle entre les régions

Modernisation et mise à niveau médiatique

-  Renforcement des conditions juridiques de la pratique journalistique et médiatique

-  Respecter l’égalité des chances dans l’exercice du journalisme

-  Soutenir les établissements et les institutions journalistiques et médiatiques

-  Augmenter la participation des médias dans le développement et l’ouverture démocratique et la préservation de l’identité national

Consolider le statut se la famille pour qu’elle retrouve son rôle dans la stabilité et le développement sociaux. Améliorer les conditions de la femme de l’enfance, et les catégories démunies.

1- Réhabiliter l’institution familiale 2- Lutter contre l’analphabétisme des femmes et promouvoir la scolarisation de la fille 3- Protéger la santé de la femme et de la famille et l’adoption d’une politique de santé efficace au profit de la maman et de l’enfant : - Baisser des 2/3 le taux de mortalité à l’accouchement - Baisser le taux de mortalité infantile de moitié pour les enfants de moins de cinq ans 4- Lutter contre la pauvreté et la précarité surtout dans les familles gérer par des femmes

-  Promouvoir les valeurs de solidarité sociale pour lutter contre la pauvreté et la marginalisation : - Soutenir l’intégration de la femme dans la vie active afin qu’elle participe dans le développement économique - Rendre justice à la femme active en abolissant toutes les discriminations à l’emploi 5- Faire participer la femme et la famille dans la construction d’une société de démocratie et de développement

-  Promouvoir le civisme au sein de la famille

-  Adopter une approche intégrée et équitable pour traiter les problèmes de la femme 6- Lutter contre la violence au sein de la famille et contre toute exploitation de la femme et de l’enfant

-  Préserver la dignité humaine et lutter contre les abus sexuels

Mise en place d’un régime de santé publique qui permet un accès équitable aux soins et une bonne répartition des ressources humaines

1- Réduire de moitié l’écart entre le milieu rural et urbain à l’horizon 2012 2- Voter une loi fixant une carte de santé du Maroc comprenant les secteurs publics et privés 3- Réorganiser et moderniser l’offre de santé : hôpitaux, notamment les urgences

-  Redonner confiance aux citoyens quant à la qualité des services de santé - Réduire à dix minute au maximum, la durée d’attente dans les urgences 4- Soutenir l’industrie pharmaceutique et assurer des médicaments à des prix raisonnables - Atteindre une autosuffisance en médicaments nécessaires comme l’insuline - Exonérer fiscalement les médicaments 5- Doubler le niveau de la couverture médicale et les dépenses afférentes au secteur de la santé de 32% à 70% (voir programme sécurité sociale et retraite)

-  Augmenter le budget du ministère de la santé de 5% à 7,5% 6- Appliquer une approche intégrée pour le secteur en mobilisant toutes les composantes du régime notamment le secteur privé, la médecine traditionnelle réglementée, et la médecine 7- Développement durable pour le secteur de la santé et ce en adoptant une stratégie nationale de prévention

-  Encourager l’éducation sanitaire et la prévention en leur réservant 10% du budget du ministère

-  Mettre à la disposition des établissements de soins progressivement des conseillers médicaux capables de sensibiliser les citoyens en partenariat avec la société civile 8- Améliorer la compétence et augmenter le nombre des professionnels de la santé

-  Un médecin pour 1500 personnes

-  Un infirmier pour 1000 personnes

-  Améliorer la formation professionnelle dans le secteur de la santé 9- Améliorer la gouvernance dans le secteur de la santé

-  Instaurer une gestion rationnelle dans le secteur de la santé : transparence, responsabilité, participation, la complémentarité de l’Etat

-  Activer l’adoption d’un guide pour le secteur de la santé 10- Moralisation de l’exercice des métiers médicaux

-  Révision de l’arsenal juridique relatif à l’exercice des professions médicales et de la déontologie conformément au développement que connaît le secteur.

Lutte contre l’accoutumance et la drogue et valoriser la pratique du sport et l’encadrement des jeunes

-  Améliorer l’encadrement des jeunes de 15,2% à 20% en créant dix maisons de jeunes par an

-  Promouvoir le sport national

-  Mettre à la disposition des jeunes des espaces sportifs et culturels en y incluant la société civile

-  Impliquer les jeunes dans la gestion de la chose publique

-  Garantir une stabilité psychologique des jeunes

-  Activer la stratégie nationale de lutte contre les stupéfiants et renforcer le contrôle sur l’importation, la vente et la consommation des psychotropes et aggraver les sanctions contre les dealers établissements scolaires et auprès des mineurs

-  lutter contre les MST (maladies sexuellement transmissibles) auprès des jeunes en adoptant une approche globale préventive et médicale

-  Diminuer le taux de chômage des jeunes essentiellement les diplômés

-  Diminuer la pauvreté des jeunes en encourageant l’auto-emploi de cette catégorie

Consolider le développement participatif pour atteindre les objectifs du développement humain

1- Renforcer le développement démocratique 2- Adopter une stratégie intégrée et claire dans la gestion des activités de développement 3- Promouvoir l’action associative dans le monde rural 4- Orienter l’aide extérieure et intérieure dans l’intérêt de la stratégie de développement du pays 5- Encourager le secteur privé à promouvoir le développement 6- Encourager le professionnalisme chez les associations qui oeuvrent dans le développement 7- Voter des lois qui accompagnent le développement participatif

Hausse du niveau de couverture sociale et réforme de la sécurité sociale et la retraite

1- Doubler le niveau de la couverture médicale et les dépenses afférentes au secteur de la santé de 32% à 70% 2- Réforme du régime des retraites dans le sens de l’unicité, la généralisation et l’augmentation du nombre d’affiliés.

Lutter contre la pauvreté, garantir un niveau de vie décent et consolider la solidarité sociale

-  Doubler le niveau de la couverture médicale et les dépenses afférentes au secteur de la santé de 32% à 70% (voir programme sécurité sociale et retraite)

-  Améliorer le rang du Maroc en matière de développement humain en atteignant la 100ème place au lieu de la 123ème actuellement

-  Réduire de moitié la pauvreté (soit 7%) à l’horizon 2012 et réduire de 3 points le taux de concentration des richesses.

-  Passer de la 79ème place à la 40ème place dans le classement de la corruption

-  Réduire le taux de chômage dans le milieu urbain à 12% et dans le milieu rural à 2,5% en adoptant une nouvelle méthodologie et un nouveau mode de calcul.

-  Parrainage de 100.000 enfants pauvres afin de leur assurer la scolarisation et la formation

-  Revaloriser le SMIG à 2500 Dh par mois, selon un système d’indexation à l’inflation.

